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À partir des années 1970, l’Etat Providence ainsi que la notion 
de service public vivent une crise qui implique la redéfinition 

de leurs contours ainsi que de leurs principes d’organisation. Cela 
s’explique par de grandes tendances institutionnelles, historiques, 
culturelles ou encore économiques qui soumettent les organisa-
tions publiques à de multiples tensions renforçant la question 
des fins et moyens du management public (Serval et al., 2014). 
Mais il s’agit également d’un glissement paradigmatique qui a 
mené à l’avènement du nouveau management public (NMP), 
s’inscrivant dans une critique idéologique à l’encontre d’une 
gestion publique jugée inefficace voire liberticide (Baslé, 2010). En 
conséquence, sur fond de scepticisme à l’égard du rôle de l’État 
dans la société (Emery et Giauque, 2005), depuis une vingtaine 

d’années, l’ensemble des pays de l’OCDE procède à des réformes 
profondes des administrations publiques (Baslé, 2014). Cela se 
traduit par l’introduction de mécanismes et valeurs propres au 
marché (la gestion par résultat, les partenariats publics privés), 
ainsi que des méthodes et outils de gestion issus directement 
des entreprises privées (modèles d’analyse stratégique, outils de 
planification et d’organisation, outils de suivi et de contrôle). Ces 
réformes du NMP, portées par l’idéologie technicienne, matrice 
du programme néo-libéral (Bertolucci et Peignot, 2014, p. 9) 
révèlent ce que Lascoumes et Le Galès évoquent, à savoir que « la 
création d’instruments d’action publique peut servir de révélateur 
de transformations plus profondes de l’action publique, de son sens, 
de son cadre cognitif et normatif et de ses résultats » (2005, p. 25). 

RÉSUMÉ
Cette recherche vise à questionner les 
démarches évaluatives dans leur capacité à 
favoriser la gestion démocratique de projets de 
territoire. Deux conditions principales d’une 
telle gestion peuvent être identifiées. Elle pour-
suit des finalités démocratisantes et garantit 
dans le même temps, des processus décision-
nels et modalités de gouvernance démocra-
tisés (1). Face à la nécessité de développer des 
méthodes d’accompagnement à la mise en 
œuvre de projets de territoire, l’évaluation 
stratégique apparaît comme une démarche 
opportune. Ses quatre caractéristiques essen-
tielles : une temporalité « chemin faisant », 
des modalités de gouvernance pluralistes et 
participatives, une posture de recherche-action 
ainsi qu’un protocole méthodologique mixte 
original, favorisent en effet, l’enracinement 
démocratique de tels projets (2).
Mots clés : Évaluation stratégique; gestion 
démocratique; pluralisme; participation; 
recherche-action.

ABSTRACT
This research aims to question the evaluative 
approaches in their ability to promote demo-
cratic management of territorial projects. Two 
main conditions of such management can be 
identified. It pursues democratizing purposes 
and ensures at the same time, democratic 
processes of decision-making and governance 
(1). Faced with the need to develop methods 
to support the implementation of territorial 
projects, the strategic evaluation appears as a 
relevant approach. Its four key characteristics: 
a temporality “along the way”, a pluralist and 
participatory governance, an action research 
posture and an original mixed methodologi-
cal protocol, promote indeed the democratic 
roots of such projects (2).
Keywords: Strategic Evaluation; Democratic 
Management; Pluralism; Participation; 
Action-Research

RESUMEN
Esta investigación cuestionas los enfoques 
evaluativos en su capacidad para favorecer la 
gestión democrática de los proyectos de terri-
torio. Dos condiciones principales pueden ser 
identificadas: buscar finalidades democráticas 
y garantizar, al mismo tiempo, procesos deci-
sivos y modalidades de gobernanza democrá-
ticos (1). Frente a la necesidad de desarrollar 
los métodos de acompañamiento de la puesta 
en marcha de proyectos territoriales, la evalua-
ción estratégica aparece como una actividad 
oportuna. Sus cuatro características esencia-
les - temporalidad "progresiva",  modalidades 
de gobernanza pluralistas y participativas, 
postura de investigación-acción y protocolo 
metodológico mixto original-  promueven,  
en efecto, el enraizamiento democrático de 
tales proyectos.(2).
Palabras clave: Evaluación estraté-
gica; Gestión democrática; Pluralismo; 
Participación; Búsqueda-acción.
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Les tensions, entendues comme des conflits d’idées et de 
principes ou d’actions provoquant un inconfort (Michaud, 2013), 
sont consubstantielles à toutes organisations (Guedri Zied et al., 
2014). Cependant, ce glissement paradigmatique accroît claire-
ment la tension entre les missions des organisations publiques et 
leur contrainte de performance économique. Si cet état de fait est 
notable au niveau international comme national, il est d’autant 
plus prégnant au niveau local, échelon administratif en charge 
des politiques publiques de proximité à l’égard des citoyens. Force 
est de constater en effet, que toute politique a aujourd’hui pour 
vocation d’être territorialisée, c’est-à-dire mise en œuvre dans 
un contexte territorial spécifique. L’avènement du management 
territorial stratégique, nouveau paradigme de l’action publique 
locale, modifie notablement l’appréhension du territoire, ce 
dernier cessant de n’être qu’un support et devenant l’objet de 
véritables démarches stratégiques (Arnaud et Soldo, 2015). Ces 
dernières nécessitent de prendre en compte la complexité de cet 
objet « territoire »1 et d’intégrer les finalités, enjeux et besoins de 
multiples parties prenantes n’appartenant pas à une seule et même 
organisation (Divay et Mazouz, 2008, p.342). « Le management 
territorial s’inscrit donc clairement dans une dimension collective 
du fait de l’ouverture croissante des organisations publiques aux 
autres parties prenantes du territoire et aux relations de proxi-
mité qui s’y exercent. La gouvernance territoriale, alternative aux 
démarches descendantes classiques, s’inscrit dans cette recherche 
de nouveaux modes d’organisation et de gestion territoriale » 
(Arnaud et Soldo, 2015, p.178). Elle relève d’une approche plura-
liste et interactive de l’action collective (Chevallier, 2003), dans 
une double logique horizontale et verticale.

L’essor de la logique « projet » incarne ce changement para-
digmatique (contrats de projet Etat-Région, projets urbains, 
projets Agenda 21, projets politiques, appels à projet, subventions 
par projet, etc.). Le « projet », élément stratégique du manage-
ment, participe de la construction du territoire et du système de 
gouvernance locale. Ce terme recouvre deux réalités : à la fois 
l’ébauche d’une idée ou d’une action (le dessin), et un objectif 
pour le futur (le dessein). « Essentiellement, un projet se définit 
comme une action spécifique, nouvelle, qui structure méthodi-
quement et progressivement une réalité à venir pour laquelle on 
n’a pas encore d’équivalent exact » (Le Bissonnais, 2000, p. 2). Il 
canalise alors les risques de dispersion et d’incohérence globale 
en se posant comme élément fédérateur et représente l’ambition 
stratégique et culturelle de l’organisation. Ces éléments sont 
encore plus prégnants à l’échelle d’un territoire. En effet, dès 
lors que la focale d’analyse est territoriale, les projets se défi-
nissent par des finalités multiples, de long terme et spécifiques, 
censées infléchir la trajectoire de développement du territoire 
concerné. Leur mise en œuvre s’inscrit donc nécessairement 
dans un cadre de gouvernance multi-niveaux et multipartite 
impliquant la fédération et la mobilisation de nombreuses par-
ties prenantes. D’ailleurs, le management territorial prend de 
plus en plus la forme d’un management par projet qui intègre 
« l’existence, au niveau sectoriel ou local, d’institutions ou de 
réseaux, permettant d’assurer la reproduction des compétences, 
la définition des qualifications, la faisabilité même de projets par 

nature éphémères » (Benghozi, 2006, p. 6). Les projets, véritables 
continuums spatio-temporels opérationnels dont les acteurs 
territoriaux peuvent se saisir, constituent un cadre générique 
privilégié pour l’action publique locale (Arnaud, 2012, p. 150).

C’est dans ce contexte territorial complexe que sont inter-
rogées ici, les démarches d’évaluation des politiques publiques, 
censées répondre au besoin des acteurs locaux d’évaluer et 
d’accompagner leur action (Berthet, 2008) tout en s’inscrivant 
dans les principes démocratiques fondateurs du management 
public. Affichée dans le champ public, depuis les années 1960, 
comme une nécessité, la démarche évaluative s’est en effet 
vue fortement réaffirmée depuis le début des années 2000. En 
France, « le thème de la « crise de l’État-providence » constitue 
incontestablement la matrice porteuse du thème de l’évaluation » 
(Duran et Monnier, 1992, p. 255). Elle est en effet présentée 
comme un moyen de remédier à la perte d’efficacité et surtout de 
légitimité de l’Etat. « Grâce à sa finalité gestionnaire, elle permet 
une meilleure gestion des ressources publiques, notamment en 
identifiant les domaines d’intervention où l’action de l’Etat est 
efficiente. Grâce à sa finalité déontologique elle permet de rendre 
des comptes aux responsables des politiques mais également à 
l’ensemble des citoyens » (Soldo, 2007, p. 105). L’histoire de l’éva-
luation des politiques publiques relève ainsi, dans tous les pays, 
d’une succession de tentatives plus ou moins abouties de ratio-
nalisation de la gestion publique (Chanut, 2010, p.54). Même si 
le développement de la pratique évaluative fait l’objet d’un débat 
prolixe sur ses finalités ainsi que sur les critères garantissant sa 
qualité et son utilité, son caractère protéiforme en fait l’outil 
idéal afin de procéder à un état des lieux des actions mises en 
œuvre. Ce phénomène s’est donc vu renforcé par le dévelop-
pement des démarches évaluatives dans nombre de territoires, 
témoignant d’un champ d’expérimentation créatif (Baslé, 2010; 
Berthet, 2008). Pourtant, les différents bilans semblent plutôt 
mitigés, notamment au regard des répercussions effectives de 
cette pratique sur la gestion des politiques publiques et le rôle 
même de l’évaluation se voit fréquemment discuté (Chanut, 
2010, p.56). Celle-ci, trop souvent perçue par les acteurs poli-
tiques comme un contrôle sanctionnant leurs actions, revêt 
pour eux un caractère négatif. Or, « même si l’évaluation aboutit 
presque nécessairement à un jugement de valeur, elle est avant 
tout destinée à améliorer l’information de ceux qui élaborent et 
mettent en œuvre l’action publique » (Werquin, 2006, p. 121). 
Elle n’a de sens qu’au service de l’action publique (Trosa, 2004).

L’objet de cette recherche conceptuelle est donc de question-
ner les démarches évaluatives dans leur capacité à favoriser la 
gestion démocratique de projets de territoire. Afin de répondre 
à ce questionnement, cet article explore tout d’abord le contexte 
d’étude, à savoir le projet de territoire et sa gestion démocratique. 
Il ressort qu’une telle gestion doit respecter deux conditions 
principales, à savoir la poursuite de finalités démocratisantes 
et la garantie de processus décisionnels et modalités de gou-
vernance démocratisés (1). Par la suite, les quatre caractéris-
tiques essentielles de l’évaluation stratégique une temporalité 
« chemin faisant », des modalités de gouvernance pluraliste et 

1.	� Des travaux antérieurs ont montré la complexité de cet objet territoire qui nécessite de mobiliser une pluralité d’approches disciplinaires (géographie, socio-
logie, sciences politiques, économiques et gestionnaires). Si de nombreuses acceptions du territoire existent, celle retenue ici dépasse une simple définition 
administrative ou institutionnelle, trop restrictive. Bien plus qu’un espace conçu (par les planificateurs, les urbanistes ou encore les technocrates), il s’agit 
d’un espace perçu et vécu par un ensemble de parties prenantes. Cf. Arnaud et Soldo, 2015; Soldo et Arnaud, 2015; Arnaud, 2014. 
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participative, une posture de recherche-action et son protocole 
méthodologique mixte original sont discutés au regard de ces 
deux conditions (2). 

Pour clarifier la démarche d’évaluation stratégique et incar-
ner le propos théorique, les auteurs ont fait le choix d’appuyer 
leur raisonnement sur le récit d’une expérience engagée entre 
2011 et 2014 sur le territoire du Pays d’Aix2. Cette démarche 
évaluative inédite, ayant impliqué de multiples parties-prenantes, 
avait pour objectif de réaliser un diagnostic des ressources 
territoriales existantes dans le champ des musiques actuelles 
(acteurs et activités), mais également d’accompagner la mise en 
place d’une réelle politique de soutien à l’émergence et la struc-
turation d’une filière socio-économique de musiques actuelles. 
Des encadrés relatifs à cette démarche émaillent ici le propos 
théorique et servent de support à sa discussion3.

La gestion démocratique des projets de territoire 
comme finalité

« Le développement capitaliste privilégie un modèle de ratio-
nalisation qui étend la rationalité cognitive-instrumentale 
bien au-delà de l’économie et de l’Etat, jusqu’à pénétrer 
des sphères de vie dans lesquelles il ne peut prévaloir qu’au 
détriment de la rationalité morale-pratique et esthétique-
pratique » (Habermas, 1987, p. 320).

Des caractéristiques spécifiques du management public…

Les grandes mutations évoquées en introduction remettent 
en cause les caractéristiques fondamentales des organisations 
publiques en France. En premier lieu, ces réformes menacent 

leur raison d’être, qui tient en leur double fonction de production 
(Emery et Giauque, 2005), en créant une tension continue entre 
leur mission d’intérêt général et la contrainte de performance 
économique. En effet, si la fonction de production dite primaire 
des organisations publiques est de fournir un bien ou un service 
au même titre que n’importe quel type d’organisation (outputs), 
leur fonction de production secondaire consiste à mettre à l’agenda 
politique les problématiques publiques qui relèvent de l’intérêt 
général, à savoir du vivre ensemble et du bien-être des citoyens 
(outcomes). Au-delà, il s’agit de « fournir aux hommes le maxi-
mum de moyens d’inventer ensemble leurs propres fins. Il s’agit en 
somme de réveiller, au cœur de nos cités la fonction civilisatrice : 
celle qui postule, dans le plus simple habitant de quelque village 
ou quartier que ce soit, un citoyen à part entière » (Jeanson, 1973, 
p.24). La vie sociale apparaît aujourd’hui comme un ensemble 
disparate, désordonné, formé de réseaux fluctuants, d’institutions 
instables, de groupes sociaux, tribus, communautés composites, 
aux frontières floues, où les liens sociaux (famille, travail, poli-
tiques) se sont fragilisés (Dortier, 2001). « L’enjeu est de construire 
l’unité de la cité en cessant d’ignorer sa diversité, en en faisant un 
atout et même un point d’appui du vivre ensemble » (Saez, 2009, 
p. 92). Les différentes actions publiques doivent donc permettre 
d’accroître le lien social sur le territoire (au niveau individuel et 
collectif), et permettre, à terme, un mieux vivre ensemble, et 
ainsi, un accroissement du bien-être sur le territoire.

En second lieu, le management public s’inscrit dans des 
principes démocratiques nécessitant de replacer les « citoyens-
usagers » au cœur du processus (Calanda et Palau, 2005), non 
pas uniquement dans u ne posture passive, mais en tant que 
citoyens actifs et coproducteurs. En cela, les organisations 

2.	� Territoire intercommunal du sud de la France, construit autour de la ville centre d’Aix-en-Provence et constitué de 36 communes (dont 6 de plus de 10 000 
habitants).

3.	� Les chercheurs associés à l’étude ont produit un ouvrage intitulé : Quand les musiques actuelles entrent en scène - Pour un ancrage territorial d’une filière 
musiques actuelles en Pays d’Aix (2015).

ENCADRÉ 1 
Un territoire en quête d’une identité culturelle

Un besoin d’ancrage populaire pour la stratégie culturelle du Pays d’Aix
Une offre culturelle du territoire internationalement reconnue...

–– Institutionnalisation progressive de pôles d’excellence spécialisés dans la formation et la diffusion artistiques. Effets tangibles : 
reconnaissance internationale;

–– Professionnalisation du milieu artistique local. Effets tangibles : accroissement du nombre de porteurs de projets culturels sur le 
territoire, accroissement du bassin d’emploi culturel....

Mais une prédominance des esthétiques savantes à l’image élitiste
–– Structuration de la stratégie culturelle du territoire autour de formes artistiques classiques : patrimoine, livre, Beaux-Arts, danse 

classique et contemporaine, musique savante et art lyrique;
–– Manque d’ancrage populaire de la stratégie, perçue comme principalement orientée vers le développement de l’attractivité 

territoriale externe au détriment de l’attractivité interne.

Les musiques actuelles comme projet de territoire
Des inflexions récentes de la stratégie...

–– Elargissement des objectifs : développer l'accessibilité des équipements d'excellence à la population locale;
–– Elargissement des domaines prioritaires d'intervention : structuration d'un nouveau pôle artistique autour du numérique.

… Des enjeux économiques et sociaux favorables au développement d’un axe stratégique « musiques actuelles »
–– Demande sociale forte (population jeune à dominante étudiante), mais faiblesse de l’offre d’équipements ou de manifestations 

culturels adéquats;
–– Viviers d’opérateurs et d’artistes de qualité présents sur le territoire : succès d’artistes locaux et développement d’une activité 

support de production localisée.

Source. Auteurs
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publiques se doivent de « conjuguer efficacité administrative et 
idéal démocratique » (Brest, 2011, p. 336). La citoyenneté ne se 
définit en effet pas uniquement d’un point de vue juridique par la 
possession de la nationalité française et de ses droits civiques et 
politiques. Elle se définit aussi comme une participation à la vie 
de la Cité. Ainsi, la citoyenneté et la notion même de démocratie 
trouvent-elles racine dans le comportement des individus : si la 
liberté de l’individu égoïste et utilitariste « s’arrête là où com-
mence la liberté des autres », la liberté du citoyen « commence là 
où commence la liberté des autres » (Castoriadis, 1975, p. 137). 
En dehors des élections, les citoyens peuvent, de façon quoti-
dienne, jouer un rôle important dans la société. Par exemple, 
ils peuvent adhérer à une association, un syndicat ou un parti 
politique et, ainsi, tenter de faire évoluer la société dans laquelle 
ils vivent, de venir en aide aux autres ou d’influencer la politique 
nationale. Il est nécessaire de souligner ici le rôle prépondérant 
des organisations à but non lucratif qui « marque l’irruption des 
citoyens dans le processus de décision et la part croissante qu’ils 
prétendent prendre au niveau local, qu’il s’agisse de porter les 
projets ou de les contester » (Chia, Torre et Rey-Valette, 2008, p. 
170). La rationalité managériale, lorsqu’elle devient publique, 
perd ainsi ses caractéristiques liées au contexte de compétition, 
de rentabilité et de profit, pour acquérir celles de la rationalité 
juridique dans laquelle elle s’insère (service public) (Payette, 
1992, p. 8). Le management public incarne donc la tension 
existant entre une rationalité gouvernementale qui prétend 
exercer une influence sur le comportement des citoyens et ce qui 
conduit ces derniers à s’associer ou à résister à ces prescriptions 
(Dardot et Laval, 2009).

…Qui impliquent une gestion démocratique des projets 
de territoire

En théorie, le management public relève donc d’une gestion dite 
« démocratique ». « Démocratiser consiste à introduire ou déve-
lopper une logique, des pratiques, un esprit, propres au régime 
politique qualifié de démocratie, régime caractérisé par le fait 
que le pouvoir souverain appartient au peuple » (Guglielmi, 2009, 
p. 1). Dans une vision extensive de la démocratie, Munck (2014) 
considère que les organisations publiques sont d’autant plus 
démocratiques que la majorité des citoyens est en capacité de 
« changer le statu quo » dans un contexte socio-politique assu-
rant la liberté et l’égalité politiques (p. 3). En d’autres, termes, 
une gestion démocratique correspond à une participation active 
des citoyens auxquels l’on reconnaît la capacité d’élaborer, de 
manière autonome, des choix en matière de politique publique 
(Mackinnon, Pitre et Watling, 2006). Et pourtant, il est aisé de 
poser le constat d’un « gouvernement des affaires publiques [qui] 
accorde une place plus que limitée à la participation du public » 
(Gourgues, 2013, p. 5). Dans une approche processuelle des 
politiques publiques locales, ces dernières apparaissent comme 
le résultat d’une multiplicité d’interactions, d’échanges et de 
rapports de force entre une multiplicité d’acteurs (Massardier, 
2003). A l’instar de Chia, Torre et Rey-Valette, nous considérons 
donc essentiel de replacer la question de la participation citoyenne 
au cœur même de la gouvernance des projets de territoire. « La 
gouvernance apparaît ainsi comme un point focal, cristallisant de 
nombreux apports récents sur les questions d’interaction, d’action 
collective, « d’empowerment » et d’apprentissage… » (Chia, Torre 
et Rey-Valette, 2008, paragraphe 4).

Parce que l’on conçoit les limites de la démocratie représen-
tative, la démocratie participative apparaît comme un nouveau 
champ des possibles garantissant aux citoyens des droits et liber-
tés beaucoup plus étendus (Nativel, 2015, p. 8). Selon le rapport 
du GRIDE (2005), cette participation constitue la composante 
fondamentale de la démocratie et se définit comme l’ensemble 
des normes, des pratiques et des mécanismes qui permettent aux 
citoyens de contribuer à la vie d’une organisation ou d’exercer 
une influence sur la marche des affaires d’une communauté. Bien 
que de nombreux outils ou dispositifs participatifs, associés à 
l’essor des démarches de démocratie participative aient fleuri, 
il n’en reste pas moins que leurs caractéristiques hétérogènes 
et leurs conditions d’exercice souvent lourdes et complexes, 
n’ont pas encore permis l’émergence d’une démarche optimale 
d’accompagnement à la gestion démocratique des politiques 
publiques. Ainsi, bien qu’il semble y avoir un consensus autour 
de l’implication des citoyens dans les processus d’élaboration, 
de mise en œuvre et d’évaluation des projets de territoire, il y a 
peu d’accord sur la meilleure façon d’atteindre une participation 
citoyenne optimale (Callahan, 2007) de par la complexité de 
cette participation, encastrée dans des réalités politiques, maté-
rielles et institutionnelles multiples (Gourgues, 2013, p. 6). Pour 
autant, la démocratie participative serait le régime dans lequel 
« le maximum de participation est requis et dans lequel les béné-
fices produits n’incluent pas uniquement les politiques publiques 
(décisions) mais également le développement des capacités sociales 
et politiques de chaque individu » (Pateman, 1970, p. 43).

De manière non exhaustive, il convient ici d’incarner ce 
propos en présentant les différentes formes de participation. 
Le tableau suivant s’appuie sur les travaux fondateurs d’Arns-
tein (1969) qui interroge les différents niveaux de participation 
citoyenne et les met en parallèle de travaux plus récents.

Les modalités de gouvernance d’une gestion démocratique 
s’incarnent donc dans un arsenal des différentes formes de 
participation au débat et à la décision publique des citoyens en 
tant qu’individu, mais associent également des acteurs publics, 
semi-publics et privés (Chia, Torre et Rey-Valette, 2008, para-
graphe 11). Cette approche participative peut prendre diverses 
formes et permet, à des degrés variés, de ménager les inté-
rêts, les identités et les perceptions de chacun : « l’élaboration 
collective d’un projet est visée […]. Il s’agit d’un processus de 
co-élaboration du projet où chacun se sent concerné » (Rozet, 
2005, p.88). Cette nouvelle forme d’action s’inscrit donc dans 
la durée, dans des processus itératifs, incrémentaux, qui restent 
en partie à déterminer et fondés sur la production permanente 
de connaissance (Pinson, 2004). L’un des principaux enjeux des 
projets de territoire tient donc en leur capacité de « création de 
sens et de contenus partagés, par un processus de participation » 
(Brodach et Goffi, 2005, Conclusion, paragraphe 87).

Mais au-delà de ces premiers éléments, pourquoi les décideurs 
publics locaux feraient-ils de la place à la participation et pour-
quoi les citoyens sont en demande de participation ? Autrement 
dit, quelles sont les conséquences de la participation citoyenne 
sur le territoire, la société et ses institutions ?

Tout d’abord, la participation citoyenne peut permettre aux 
décideurs de mieux connaître et comprendre les préférences, 
besoins et attentes des citoyens (Baslé, 2010). En cela, les poli-
tiques publiques peuvent être élaborées au regard de la demande 
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sociale et tenir compte des références et besoins des citoyens, y 
compris les plus difficiles à rejoindre. En cela, la participation 
citoyenne permet une amélioration des décisions publiques en y 
incorporant les connaissances citoyennes (Innes et Booher, 2004).

Par ailleurs, l’un des principaux enjeux tient dans le renfor-
cement de la légitimité des institutions et décisions (Blondiaux, 
2004; Innes et Booher, 2004) dans un contexte où ces dernières 
sont en crise. Comme le souligne Nativel (2015, p. 7), cette crise 
se caractérise par un désengagement du citoyen à l’encontre des 
institutions et des élus politiques, par un cynisme des citoyens 
face à l’appareil politico-administratif et par une insatisfaction 
croissante face à la lourdeur et l’inefficacité de l’appareil bureau-
cratique. Par ailleurs, les populations des territoires sont de plus 
en plus hétérogènes (Torre et Beuret, 2012, p. 3) et souhaitent 
être impliquées dans les décisions et projets de territoire. Ainsi, 
la légitimité et le leadership des décideurs publics, provenant 
avant tout du processus de démocratie représentative, peut-elle 
être renforcée « par une association plus directe des citoyens et 
des parties prenantes, comme le montrent plusieurs expériences 
tant nationales (concertation sur la refondation de l’école) que 
locales (budgets participatifs) » (Bureau et Naves, 2015). Ces 
démarches participatives peuvent donc renforcer l’acceptation 
et l’appropriation des décisions par la population (Michels et 
De Graaf, 2010; Blondiaux, 2004).

Enfin, Irvin et Stansbury (2004) notent que la participation 
est un vecteur d’éducation des citoyens mais également des 
décideurs qui ont ainsi un accès direct à la parole citoyenne. En 
cela, elle peut être une solution à l’apathie de la population qui ne 
doit plus être considérée comme une donnée de base des régimes 
démocratiques. Le lien se fait ici entre les dimensions démocrati-
sée et démocratisante de la gestion publique autour, notamment, 
des théories de l’empowerment qui considèrent la participation 
active de la société civile comme un vecteur de « capacitation » 
qui permet l’accumulation de ressources par les individus (self-
development) et, ainsi, leur émancipation économique et politique 
(Warren, 1993). De même, les théories de la gestion des problèmes 

publics mettent en exergue la capacité de la participation à agir 
comme un levier potentiel de résolution de conflits liés au vivre-
ensemble (Callon, Lascoumes et Barthes, 2001).

Cependant, au-delà de ces nombreux avantages, il convient 
de souligner l’importance du processus afin d’atteindre ces fins 
bénéfiques. Le risque est fort que les avantages de la participation 
soient contrebalancés par un écart entre les attentes des participants 
et le résultat final du processus (Michels et Graaf, 2010). L’une des 
conditions tient dans la temporalité de la participation qui doit 
commencer en amont de l’implémentation des décisions (Michels 
et De Graaf, 2010). Ainsi, comme le soulignent Prémont et Boisvert 
(2003), les consultations publiques sont souvent mal mises en œuvre 
dans le sens où la décision finale est déjà prise avant d’amorcer 
le processus. Cela contribue à « la perte de confiance des citoyens 
envers leurs institutions, tandis que les décideurs les voient comme 
une perte de temps considérable puisque les citoyens n’ont pas la 
capacité et les connaissances nécessaires pour discuter de certains 
sujets avec des spécialistes » (Prémont et Boisvert, 2003, p.7). De 
même, il est indispensable de souligner la difficulté de la mise en 
place de ces dispositifs participatifs et de leur appropriation par 
les citoyens. Une gouvernance dite démocratisée à travers la par-
ticipation citoyenne doit permettre à la société civile de s’exprimer 
en dehors des dispositifs institutionnalisés et s’inscrit aussi dans 
une logique bottom up. Enfin, Blondiaux (2004) relève la difficulté 
à prendre en compte les compétences des citoyens, d’une toute 
autre nature que celles habituellement valorisées dans les sphères 
politico-administratives. Cela peut engendrer des difficultés en 
termes de temps, de conflits ou encore de mauvaises décisions 
et peut constituer une barrière à la participation. « Il semble donc 
qu’une organisation souhaitant développer des processus participa-
tifs doive s’interroger sur les compétences nécessaires pour y prendre 
part et sur les façons dont elle peut accompagner ces compétences 
au sein même du processus » (Anberrée, 2015, p. 103).

Il convient donc d’être particulièrement attentif au processus 
d’où le questionnement autour des démarches évaluatives et des 
conditions de leur mise en œuvre afin qu’elles favorisent la gestion 

TABLEAU 1 
Mécanismes de gouvernance : des formes de participation plus ou moins démocratiques

Arnstein (1969) in Anberrée 
et Kletz (2015)

Prémont et Boisvert 
(2003) Chia, Torre et Rey-Valette (2008) - Beuret (2006)

Non-participation
Objectif réel des praticiens : 
éduquer, "guérir" les publics 
d'une mauvaise interprétation

Communication
Absence de pouvoir
Consiste en de 
l'information et de la 
sensibilisation

Communication
Faire passer un message et obtenir l’adhésion du public à une proposition

Information
Mettre au courant un groupe d’acteurs des intentions ou décisions prises

Coopération symbolique
Les praticiens mettent en 
place des mécanismes de 
consultation des populations 
mais ne s'engagent pas à tenir 
compte de leur propos

Consultation
Pouvoir d'influence
Recueil d'informations 
et d'opinions; 
discussion et 
participation du public

Consultation
Collecter les avis des acteurs, sans garantie quant à la prise en compte 
des avis exprimés

Dialogue
Construire des interactions horizontales entre des acteurs mis sur un 
pied d’égalité

Pouvoir effectif
Les participants bénéficient 
d'un pouvoir de négociation 
avec les praticiens, ou de 
décision autonome

Engagement 
Engagement des 
citoyens et création 
de partenariats

Concertation
Construire en commun des éléments en vue d’une solution 

Co-construction
Construire de manière commune, collective une décision

Source. Auteurs
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démocratique des projets de territoire en permettant d’assurer 
des finalités démocratisantes correspondant aux valeurs des 
organisations publiques et des modalités démocratisées à travers 
la participation citoyenne.

… Le choix de l’évaluation comme levier 
de participation citoyenne

Parmi le foisonnement de démarches visant à associer les citoyens 
à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques, la 
démarche évaluative semble aujourd’hui réaffirmée, puisqu’elle 
« revient en force dans le débat public sous les influences conver-
gentes de décisions gouvernementales depuis 2007 et de méthodes 
médiatisées d’évaluation des impacts » (Fouquet, 2013, p.836). 
L’évaluation y est perçue comme visant à « produire des connais-
sances en vue, pour les citoyens, d’apprécier la valeur d’une 
politique (d’un programme, d’un dispositif), notamment quant 
à ses effets, et, pour les décideurs, de les aider à en améliorer sa 
pertinence, son efficience, sa cohérence et ses impacts » (Charte de 
la société française de l’évaluation, d’après les décrets de 1990 et 
1998). « Jugement de valeur qui est construit sur la base de critères 
d’évaluation spécifiques, en référence à une situation donnée et 
à partir d’informations ad-hoc collectées à cet effet » (Monnier, 
1990, p.117), l’évaluation d’un processus, d’un projet, d’une 
politique, d’une organisation ou d’une simple action, consiste 
donc dans leur expertise et leur confrontation à un référentiel, 
bâti autour d’un certain nombre de critères, indicatifs de leur 
valeur (objectifs, cahier des charges, évolution, etc.). 

L’évaluation stratégique comme démarche 
d’accompagnement à la gestion démocratique 
de projets de territoire
Appréhender la notion d’évaluation n’est pas simple, et l’on constate 
qu’il existe autant de définitions que d’expériences menées, diverses, 

tant par leurs objets, leurs finalités que leurs contextes de mise en 
œuvre. La variété de leurs méthodes, plus ou moins adéquates, 
conditionnent fortement la qualité des évaluations et révèlent 
dans le même temps les orientations ou postures théoriques des 
évaluateurs. Il s’agit donc à présent, de questionner les principes 
et modalités de mise en œuvre des démarches évaluatives afin 
de proposer un processus qui agisse comme un levier de gestion 
démocratique à l’échelle des projets de territoire. Ainsi conçu, ce 
processus relève d’une démarche d’évaluation stratégique (Soldo, 
2015, 2010, 2007, Soldo et Arnaud, 2014) dont les quatre caracté-
ristiques essentielles nécessitent d’être explicitées.

Si la dénomination d’évaluation stratégique a été retenue 
pour caractériser la démarche présentée, c’est parce que cette 
dernière poursuit clairement une finalité d’aide au pilotage 
dans le cadre de la mise en œuvre d’une stratégie territoriale. 
Or, le management stratégique semble viser la construction 
de son chemin pas à pas en référence à certaines finalités, 
mais également en tirant parti des situations qui émergent 
progressivement (Avenier, 1999). En référence aux travaux 
de Mintzberg (1994, 1990, 1989) ainsi qu’à ceux d’Avenier 
(1999, 1997), nous considérons que les choix stratégiques d’une 
organisation (privée comme publique) sont le plus souvent un 
compromis entre des intentions affichées et des facteurs plus 
ou moins incontrôlés. Encore plus que par le passé, la réalité 
stratégique d’un projet de territoire correspond ainsi à un 
processus continu d’équilibrage évolutif entre les décisions et 
les comportements contingents de tous les acteurs impliqués. 
Aussi, toute démarche stratégique mise en œuvre résulte d’une 
« stratégie projetée » ou « délibérée », combinée généralement à 
une ou plusieurs « stratégies émergentes ». Or, comme le sou-
ligne Mintzberg (1990), « stratégie émergente signifie littérale-
ment ordre non intentionnel » (p. 152). En cela, une démarche 
stratégique implique nécessairement la mise en acte effective 
de « tâtonnements » (Avenier 1997).

ENCADRÉ 2 
Pour une démarche d’accompagnement à la gestion démocratique du projet  

« Musiques Actuelles en Pays d’Aix »

Un projet musiques actuelles en Pays d’Aix : Une volonté partagée par les parties prenantes territoriales
De la pertinence du projet à sa légitimité : Une prise de conscience politique des enjeux territoriaux :

–– Découverte du vivier d’artistes et opérateurs locaux de musiques actuelles;
–– Soutien financier récent des communes et autres organisations publiques à ces artistes, opérateurs ou manifestations (soutien 

ponctuel et non coordonné).

La volonté d’une démarche concertée :
–– En 2011 : création de la mission « Musiques Actuelles en Pays d’Aix » (MAPA) de la CPA afin d’engager une démarche de concertation 

territoriale auprès de l’ensemble des parties-prenantes concernées;
–– Résultats de la 1ère phase de la concertation (enquête auprès des communes) menée par la Commission Culture de la CPA : 70 % des 

communes interrogées considère comme nécessaire voire essentiel d’engager une démarche coordonnée dans le secteur des 
musiques actuelles.

D’une démarche impulsée par la CPA… à la gestion démocratique du projet : la nécessité d’une méthode transversale
Concevoir un projet de territoire pour les musiques actuelles implique de :

–– Formaliser des finalités démocratisantes et des objectifs co-construits par les parties-prenantes (en valorisant les ressources 
locales : vivier d’opérateurs et d’artistes existants, demande sociale identifiée);

–– Déterminer des modalités de mise en œuvre du projet garantissant des processus de décision et de gouvernance démocratisés.

Favoriser la gestion démocratique du projet implique de : 
–– Déployer une méthode d’accompagnement garantissant la participation des parties-prenantes concernées : c’est dans ce contexte 

de “réflexion-action” que l’équipe de recherche a été sollicitée pour concevoir une démarche;
–– Co-construire une démarche d’évaluation stratégique “ayant vocation à fournir des outils d’aide à la décision et au pilotage de l’action” 

(CPA - AMU, 2012, p.16).

Source. Auteurs
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En s’inscrivant dans une dimension temporelle « chemin-
faisant » (1) et dans des principes de gouvernance participatifs 
et pluralistes (2), l’évaluation stratégique permet la coopération 
d’un ensemble de parties prenantes sur une temporalité longue 
et continue et favorise ainsi l’appropriation de la démarche et 
de ses résultats. Ancrer cette évaluation dans une posture de 
recherche-action, au-delà d’un positionnement épistémologique, 
relève donc d’une démarche pragmatique (Chanut, 2010, p.64), 
en adéquation avec ces finalités (3). Un tel processus évaluatif ne 
peut se cantonner à la réplication d’un modèle générique ex-nihilo. 
Dès lors, il doit se traduire par la co-construction d’un protocole 
méthodologique original, fondé sur la mixité des méthodes de 
recherche mobilisées afin de garantir l’implication des différentes 
parties-prenantes ainsi que la révélation de leurs systèmes de 
valeurs (4). Combinant ces quatre caractéristiques, l’évaluation 
stratégique peut alors constituer une réelle démarche d’accom-
pagnement à la gestion démocratique d’un projet de territoire. 

D’une logique occasionnelle et séquentielle à une logique 
systématique et continue : l’évaluation « chemin-faisant » 
Parmi les différentes démarches évaluatives menées sur les territoires 
depuis les années 1980, trois grands types d’évaluation « ex ante », 
« mi-parcours » et « ex post » se sont progressivement structurés 
au regard du « moment » d’intervention et des objectifs évaluatifs 
qui leur sont assignés (approche séquentielle de l’évaluation).

Malgré leurs qualités et la variété des pratiques qui leur sont 
associées, ces trois formes d’évaluation, issues de l’approche 
séquentielle de l’analyse des politiques publiques, font l’objet 
d’un bilan mitigé quant à leur capacité d’inflexion de l’action 
publique et semblent jouer un rôle assez limité d’aide au pilotage 
des actions (Chanut, 2010, p. 51). Elles se heurtent tout particu-
lièrement aux effets de l’environnement mouvant qui impose 
aux porteurs de projets des stratégies de « tâtonnements » au 
sens d’Avenier (1997). Aussi, même si certaines d’entre-elles 
représentent des temps d’apprentissage, de rapprochement des 
parties-prenantes, fondant parfois des décisions importantes au 
sein des organisations, les démarches d’évaluation ponctuelles à 
des phases distinctes du cycle de gestion de projet apparaissent 
insuffisantes dans une démarche stratégique. Chanut (2010) 
considère notamment que « l’évaluation s’inscrit dans une 
approche dynamique et turbulente de l’action publique, à l’opposé 
d’une vision abusivement linéaire, séquentielle et balistique » 
(p. 52). Elle souligne notamment le principal écueil des évalua-
tions ex-post, « irrémédiablement à la traîne de l’action publique. 

Autant de raisons qui expliquent que nombre d’évaluations ne 
parviennent pas réellement à embrayer sur l’action » (p. 56).

Face au besoin de renouvellement de ces démarches, l’éva-
luation « chemin faisant » (Couix, 1997) semble une voie intéres-
sante. En effet, une stratégie chemin faisant est fondée tout à la 
fois sur une vision stratégique qui, bien que susceptible d’évo-
luer dans le temps garantit une cohérence, et sur un principe 
d’intervention intentionnelle sans cesse reconsidérée à la lueur 
des phénomènes qui surviennent au cours de l’action (Avenier, 
1999). Il s’agit, tout au long du processus de conception et mise 
en œuvre de l’action, de conduire un diagnostic continu interne 
et externe. Démarche herméneutique, fondée sur des allers et 
retours entre l’action et la réflexion, cette forme d’évaluation 
correspond à un processus d’élaboration d’informations afin 
d’attribuer des valeurs à une action, valeurs pouvant être d’ordre 
politique, économique, philosophique, culturel, moral, etc. Il 
ne s’agit plus là de comparer le phénomène considéré à une 
quelconque norme préexistante et extérieure (audit, contrôle…), 
mais de construire une appréciation du phénomène, de produire 
du sens pour les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du 
projet (Couix, 1997). L’évaluation se caractérise alors par un 
questionnement en termes de signification, d’interprétation 
des actions menées, mais aussi, des conséquences inattendues, 
imprévues. Elle nécessite l’élaboration de critères, quantitatifs 
et qualitatifs, au regard desquels la valeur de l’action sera attri-
buée. La construction d’un outil permanent, telle une grille 
d’évaluation, peut permettre de lister et d’organiser ces critères 
ainsi que les indicateurs de suivi. Dans un processus d’évaluation 
« chemin faisant » les critères et indicateurs peuvent de surcroît 
être à ajuster en fonction de l’évolution des objectifs et de la 
vision stratégique des porteurs de projets, des interprétations 
nouvelles, des transformations d’actions, etc. (Couix, 1997).

D’une logique résultat à une logique processus : 
l’évaluation pluraliste et participative
Telle que conçue ici, l’évaluation ne prédispose pas d’une 
démarche générique applicable à tout projet ou toute orga-
nisation. Le dispositif d’évaluation reste conditionné par les 
finalités mêmes de cette démarche et, là encore, le contexte 
complexe de mise en œuvre des projets de territoire (objec-
tifs multidimensionnels, pluralisme des acteurs impliqués et 
impactés…) vient questionner la démarche dans les méthodes 
et outils qu’elle déploie. Outre les résultats propres au diagnos-
tic lui-même, le processus d’évaluation envisagé est essentiel 

FIGURE 1
L'évaluation stratégique : une combinaison de quatre caractéristiques essentielles

ÉVALUATION STRATÉGIQUE
Évaluation endoformative qui permet de poursuivre 3 finalités : cognitive, décisionnelle et d’apprentissage organisationnel

TEMPORALITÉ MODALITES DE 
GOUVERNANCE POSTURE DESIGN MIXTE ORIGINAL

Une démarche  
« chemin-faisant » 
Continue et systématique # 
séquentielle et occasionnelle

Une démarche « pluraliste 
et participative »
Logique processus # 
résultat

Une posture de  
« recherche-action »
Interprétativiste # 
positiviste

Un protocole  
« méthodologique mixte »
Triangulation des données et des 
méthodes # Unicité de la méthode 

Source. Auteurs
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(Chanut, 2010, p.59). Chaque démarche d’évaluation fait ainsi 
l’objet d’un protocole méthodologique original, co-construit 
avec les parties prenantes impliquées dans le projet évalué.

L’évaluation ne se résume pas, en effet, à une simple étude 
ou à une procédure de contrôle mais doit être conçue comme 
« un travail de nature participative au cours duquel un processus 
de dialogue et d’apprentissage heuristique se développe entre les 
acteurs […], de sorte que représentations et valeurs évoluent à 
mesure que l’évaluation progresse » (Trosa, 2004, p. 13). Elle 
s’inscrit ainsi dans une démarche participative, propice à la mise 
en place ultérieure de concertations publiques sur les probléma-
tiques concernées par le projet. Cette approche de l’évaluation 
décrite par Monnier (1992), à dimension pluraliste et partici-
pative, est avant tout fondée sur la reconnaissance des acteurs. 
Elle postule que leur comportement n’est pas nécessairement 
passif et neutre, que leur savoir-faire, leurs modes de relation, 
d’échange et d’interdépendance ont un effet sur le déroulement 
de l’action sur le terrain et sur ses résultats (Soldo, 2007). Elle 

vise ainsi à identifier les acteurs susceptibles de contribuer à la 
réussite ou l’échec du projet, comprendre en quoi leur mode 
de fonctionnement peut influencer son cours et son résultat et 
dans le même temps, à identifier les informations qui leur sont 
utiles pour améliorer leur compréhension des effets et permettre 
une amélioration de l’action elle-même. Elle se fonde ainsi sur 
l’acception d’un pluralisme de valeurs au sein de la société, et 
par là même d’un pluralisme de jugements sur la valeur d’une 
action (Duran et Monnier, 1992). La prise en compte de la 
pluralité de ces systèmes de référence, en associant les acteurs 
concernés, constitue ainsi un gage de qualité de cette démarche.

Cette approche pluraliste constitue un lieu de négociation, 
permettant la révélation des systèmes de croyances de chacun 
et la recherche d’un compromis entre eux. « Par évaluation plu-
raliste nous entendons une démarche d’évaluation qui associe 
deux catégories d’acteurs : les destinataires de l’évaluation, c’est 
à dire souvent les décideurs d’une politique publique, mais aussi 
les acteurs affectés par la mise en œuvre de l’action qu’ils y aient 

ENCADRÉ 3 
Une démarche « chemin-faisant » dans une logique d’accompagnement  

de la concertation territoriale en Pays d’Aix

Une démarche évaluative conçue comme méthode d’accompagnement à la gestion du projet de territoire :
–– Associée dès le départ à la concertation territoriale engagée par la CPA, l’évaluation envisagée ici aurait pu correspondre à une 

démarche ex-ante, de diagnostic des besoins et de formulation de recommandations propres à la conception d’une politique publique.
–– Volonté exprimée par l’EPCI5 de mettre en place un véritable dispositif d’accompagnement et d’aide à l’émergence et la 

structuration d’une filière musiques actuelles en Pays d’Aix.

La nécessité d’une démarche systématique et continue :
–– Accompagner un projet « en train de se faire », nécessite de fédérer l’ensemble des parties prenantes. Cela réclame de travailler 

avec elles sur un temps long, de développer leur confiance, libérer la parole et faciliter dans le même temps l’appropriation et la 
co-construction du projet.

–– Une évaluation ponctuelle, dans un temps court et à une phase précise du cycle de gestion de projet, est apparue insuffisante. 
Le processus évaluatif adopté s’est inscrit dans une logique systématique et continue, sur deux ans et demi, ancré dans une 
démarche « chemin-faisant ».

Source. Auteurs adapté de Soldo, 2015, p. 31.

4.	� La typologie présentée ici ne vise pas à présenter de manière exhaustive l’ensemble des pratiques évaluatives existantes. Elle se focalise sur la temporalité de 
la majorité des démarches mises en œuvre, afin d’en discuter la portée stratégique. La 1ère caractéristique spécifique de l’évaluation stratégique, son caractère 
chemin-faisant, la distingue en effet de démarches occasionnelles. Afin d’appréhender la variété des démarches évaluatives existantes, plusieurs typologies 
pourraient être citées. Se reporter pour exemple aux travaux de Nioche (1982), Monnier (1992), Souhami Gasquet (2001), Soldo (2007)… 

5.	� Établissement Public de Coopération Intercommunale. 

TABLEAU 2 
Les trois types d'évaluation institutionnalisés4

Type d’évaluation Phase du projet Objectifs Limites

Ex-ante
→→ Pertinence de l’action ? 
→→ Cohérence de l’action ?

Conception de l’action
(phase de diagnostic)

•	 Analyser le contexte, le contenu de l’action
•	 Anticiper les conditions de succès
•	 Concevoir les résultats et effets attendus

Pas de réajustements de 
l’action dans le temps

Mi-parcours
→→ Analyse des premiers 
résultats

En cours de projet – 
étape intermédiaire

•	 Donner une première lecture des initiatives 
engagées

•	 Expliquer les succès / échecs
•	 Réajuster l’action

« Photo » à un instant t 
et non pas sur l’ensemble 
du processus

Ex-post
→→ Efficacité de l’action
→→ Efficience de l’action

En fin de processus •	 Évaluer l’efficacité de l’action (écarts 
objectifs attendus / résultats observés)

•	 Évaluer l’efficience (moyens engagés)
•	 Évaluer l’impact de l’action (résultats 

attendus ou non)

Difficulté à isoler l’impact 
de l’action (établir un lien de 
causalité entre l’action, sa 
mise en œuvre et les effets 
observés)

Source. Auteurs, adapté de Soldo, 2007, pp. 27-28.
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participé activement (les « opérateurs ») ou passivement (bénéfi-
ciaires ou assujettis) » (Monnier, 1990, p. 124). La prise en compte 
de la pluralité des systèmes de valeurs apparaît ainsi comme le 
gage essentiel de l’appropriation par les parties prenantes de la 
démarche évaluative ainsi que de ses résultats. Dans le même 
temps, elle en légitime les conclusions contribuant aux prises 
de décision à venir (Couix, 1997). Dès lors, l’évaluation telle que 
conçue par Monnier, apparaît comme un outil courant, nécessaire 
à la formulation de l’action, à sa mise en œuvre ainsi qu’à son 
amélioration. Elle ne représente donc pas une procédure excep-
tionnelle, utile uniquement pour fonder un jugement a posteriori 
(Monnier, 1992). « La principale finalité de cette évaluation relève 
dès lors de sa dimension formative et même, endoformative6, 
notamment dans le fait d’associer les destinataires de l’évaluation 
tout au long de la démarche » (Soldo, 2007, p. 94).

D’une logique positiviste à une logique interprétativiste : 
la recherche-action comme posture

« Des recherches qui ne produisent rien d’autre que des livres 
ne suffisent pas. Cela n’implique en aucune façon que la 
recherche nécessaire soit moins scientifique ni moins noble 
que ce qui serait demandé pour la science pure dans le champ 
des évènements sociaux » (Lewin, 1964, p. 164)

La recherche-action renvoie à des orientations épistémologiques 
et méthodologiques qui ont conduit à une pratique nouvelle de 
recherche prenant en compte la complexité sociale. Proposée par 
Lewin en 1946, la recherche-action s’impose face à la nécessité 
d’une expérimentation dans le domaine social. Il s’agit donc de 
passer de l’expérience en laboratoire à de l’expérimentation réelle 
« dans des groupes existant naturellement » (Liu, 1997, p. 27). En 
cela, et en concordance avec le projet initial de Lewin, la recherche-
action peut être définie comme « une recherche comparative sur les 
conditions et les effets de différentes formes d’action sociale et une 
recherche qui mène à l’action sociale. » (Lewin, 1964, p. 164). Bien 
que cette posture ne corresponde pas à « l’orthodoxie évaluative » 
elle semble, plus que n’importe quelle autre, répondre aux exi-
gences des principes et finalités d’une évaluation (Chanut, 2010, 
p. 63). En effet, l’évaluation en tant que processus d’interactions 

complexes dans lequel se construit le jugement social (Conan, 
1998), ne peut se résoudre à une technologie ou à une procé-
dure distanciée, mais « colle à l’action » (Chanut, 2010, p. 63). 
« Evaluer l’action en train de se faire interdit donc de séparer les 
résultats des processus. Il s’agit en fait de passer de « l’évaluation 
de l’action » à « l’évaluation dans l’action » (Chanut, 2010, p. 63). 
Or, « la recherche-action, comme approche générale, s’appuie sur 
cette idée centrale de la production d’un savoir qui se développe 
dans et par l’action réalisée par des groupes sociaux. Elle implique 
également un mode d’interaction réciproque entre les chercheurs, 
les praticiens et les diverses « clientèles » visée dans le changement. 
Elle comporte enfin une dimension éducative ou ‘rééducative’ » 
(Rhéaume, 1982, p. 44).

Bien entendu, « si l’on fait varier les échelles de temps et l’étendue 
de l’espace social concerné, il n’est pas de recherche scientifique qui 
n’apparaisse comme intrinsèquement liée à l’action. Cependant 
toute recherche ne se définit pas d’emblée par rapport à l’action » 
(Albaladejo et Casabianca, 1997b, p. 128). Lorsqu’il y a un décalage 
temporel entre une action et la recherche menée, il ne s’agit plus 
de recherche-action. La finalité d’une telle recherche ne peut pas 
uniquement consister à apprendre à des acteurs, à expliciter des 
savoirs et à recueillir ces éléments dans un corpus de connaissances 
scientifiques (Liu, 1997, p. 20). « Certes, les sciences humaines ne 
sont pas étrangères aux évolutions sociales. Elles en portent la 
marque et en font partie. Cependant [...] les recherches-Actions 
n’y participent pas à partir d’une position de Savoir, fournissant 
aux décideurs des repères pour élaborer leurs politiques, établir 
des évaluations ou des diagnostics, faire des prévisions, proposer 
des explications a posteriori..., c’est-à-dire en aval ou en amont du 
changement, mais dans le moment et le lieu où il se fait » (Lévy, 
1985). Ainsi, les recherches en sciences sociales ont-elles entre-
pris, depuis Lewin, d’élaborer des processus, de théoriser des 
pratiques qui permettent d’associer les acteurs à la conduite des 
dispositifs de recherche (Chia, 2004).

La recherche-action consiste ainsi à « expérimenter « avec » 
des acteurs conscients de l’existence de la recherche, mais pour-
suivant des finalités autres que celles de la recherche » (Liu, 1997, 
p. 41). C’est en cela qu’elle questionne les manières de « faire de 

ENCADRÉ 4
Une démarche « pluraliste et participative » dans une logique d’implication des parties-prenantes

La prise en compte du pluralisme de valeurs relatives à la problématique de structuration d’une filière musiques actuelles en Pays d’Aix :
–– Variété des parties-prenantes associées au projet : opérateurs publics, privés, artistes et publics;
–– Le dispositif évaluatif a fait le choix de prendre en compte la pluralité de ces systèmes de référence en associant l’ensemble des 

acteurs concernés à la démarche de recherche.

Un dispositif de recherche appuyé sur une mutualisation d’expertises :
–– Collaboration entre l’équipe de recherche, la mission MAPA de la CPA (principal partenaire de la démarche, en charge de la 

concertation territoriale) ainsi que l’Arcade PACA (opérateur support du champ, expert associé en appui de la démarche).

Des instances de gouvernance évaluative qui favorisent le pluralisme et la participation :
–– Mise en place d’un comité de pilotage, amené à se positionner sur les questions relatives à la méthodologie, à la conduite du 

travail, sur la validation des différentes étapes, ainsi que sur la diffusion des résultats obtenus dans le cadre de la concertation;
–– Mise en place d’un comité technique de travail se réunissant régulièrement pour faciliter les échanges et la mutualisation 

d’expertise entre l’équipe de recherche, la CPA et l’Arcade PACA;
–– Participation de l’équipe de recherche aux réunions de concertation publique afin d’échanger régulièrement autour de la démarche 

évaluative et de ses principaux résultats.

Source. Auteurs adapté de Soldo, 2015, p. 31.

6.	� L’évaluation pluraliste endoformative vise l’amélioration de l’action, en impulsant une évolution, une transformation des pratiques des différents acteurs.
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la recherche dans les temps et les lieux de l’action » (Albaladejo 
et Casabianca, 1997a, p. 7). Liu considère alors qu’il existe deux 
types de recherche-action (1997, p. 20) : 

–	 La recherche-action associée, qui correspond à une volonté de 
changement portée par une institution et à une intention de 
recherche portée par une équipe de recherche (dissociation 
commanditaires / évaluateurs);

–	 La recherche-action interne, dans laquelle la volonté de 
changement et l’intention de recherche sont portées par une 
même équipe au sein d’une institution unique (amalgame 
commanditaires / évaluateurs).

Quelle que soit la nature de la recherche-action, elle vise 
nécessairement la participation des parties prenantes dans les 
processus de recherche. Dans le cadre d’une recherche-action 
associée, plusieurs questionnements émergent (Casabianca et 
Albaladejo, 1997a) : 

–	 La responsabilité sociale du chercheur et les relations de 
pouvoir dans les situations où il s’implique;

–	 Les notions de dispositif de travail et de chronique de la 
recherche, notions orientées par les besoins de changement 
et la constitution de savoir;

–	 Les processus d’apprentissage de résolution collective de 
problèmes aussi bien de la part des acteurs sociaux que des 
chercheurs eux-mêmes;

–	 La légitimité scientifique des connaissances produites.

Si cette démarche scientifique participe du renouvellement de 
l’analyse des situations managériales lors d’un processus stra-
tégique, la légitimité de la recherche-action reste controversée. 
Ainsi, deux domaines de légitimité doivent être questionnés 
et intégrés au cahier des charges (Casabianca et Albaladejo, 
1997a). Tout d’abord, la co-construction des objets et la formu-
lation des problématiques avec les partenaires. Cette étape va, 
en effet, largement contribuer à l’orientation des hypothèses 
d’action et donc du processus de recherche et des résultats. 
Ensuite, les critères de validation des connaissances produites 
doivent porter sur la qualité du processus de recherche plus 
que sur les résultats. Car enfin, ce type de recherche relève 
d’une démarche processuelle. Cela conduit à l’émergence de 

critères tels que la pertinence de la recherche, sa fécondité, 
son opérationnalité, ou encore l’apprentissage organisationnel 
qu’elle peut permettre.

La posture de la recherche-action s’inscrit donc clairement dans 
les méthodes de recherche de terrain. Cette dernière correspond 
à l’étude d’organisations réelles ou de situations sociales in situ. 
Mobilisant notamment la technique de l’entretien, celle de l’obser-
vation, ainsi que les techniques d’enquête, les questionnaires et les 
méthodes d’analyse de données qualitatives, cette approche vise à 
comprendre et interpréter plutôt que mesurer (Soldo, 2007). Elle 
s’oppose donc aux méthodes expérimentales ou quasi-expérimen-
tales en ce qu’elle admet le principe de contingence et ne recherche 
pas la reproductibilité des résultats. Elle ne fait pas de la mesure 
sa finalité essentielle (résultat), mais participe à la compréhension 
d’une réalité organisationnelle (processus). Enfin, elle met en débat 
le positionnement positiviste du chercheur en s’inscrivant dans une 
posture épistémologique interprétativiste. En plaçant les acteurs 
au cœur du dispositif évaluatif mis en œuvre, la recherche-action 
favorise donc non seulement les effets d’apprentissage, mais peut 
également constituer un levier d’appropriation des résultats de la 
démarche engagée (Barbut et Bechler, 2015).

La nécessité d’un protocole méthodologique mixte et original

L’évaluation, comme tout processus cognitif, suppose une 
organisation méthodologique rigoureuse et transparente, per-
mettant de transformer la question évaluative en une stratégie 
de recherche empirique. Cependant, vu le contexte relative-
ment contraint dans lequel les démarches d’évaluation sont 
menées, « il s’agit de construire un savoir qui fasse sens pour les 
destinataires de l’évaluation, et qui puisse être traduit par eux 
en termes d’action » (Perret, 1995, p. 19). Les différentes options 
méthodologiques ne sont donc pas choisies au hasard. Le choix 
se fait en fonction des caractéristiques de l’action évaluée mais 
surtout, des « croyances » des parties prenantes impliquées. Si 
les méthodes, au sens des techniques de collecte et de traite-
ment de l’information, ne sont en définitive pas différentes de 
celles de la recherche, les conditions dans lesquelles elles sont 
mises en œuvre, diffèrent donc dans le cas d’une évaluation 
(Monnier, 1990, p. 119).

ENCADRÉ 5 
La « recherche-action » comme posture de l’évaluation stratégique réalisée en Pays d’Aix

L’évaluation stratégique mise en œuvre sur le territoire du Pays d’Aix, s’inscrit dans un processus de recherche action associée 
(Liu, 1997). De manière opérationnelle, elle s’est déroulée en respectant les trois phases identifiables dans un processus de recherche-
action (Chia, 2004) :

1.	 La phase initiale de mise en route, sous-tendue par un cadre éthique négocié (Liu, 1997), qui va se traduire par la co‑construction 
d’un cahier des charges et d’un référentiel évaluatif. La démarche évaluative en Pays d’Aix a donc fait l’objet d’une co-construction 
de ses objectifs, méthodes et indicateurs avec la CPA, partenaire principal du programme de recherche, ainsi qu’avec l’Arcade 
PACA, opérateur support du champ, dont l’expertise a été mobilisée tout au long du programme;

2.	 La phase de réalisation où il est important d’associer les parties prenantes organisationnelles et territoriales et d’imaginer les 
modalités et instances de gouvernance du processus évaluatif (comité de pilotage, comité technique etc.);

3.	 La phase de désengagement ou de renégociation, lors de laquelle il convient de questionner le degré d’appropriation des acteurs 
ainsi que l’apprentissage organisationnel et territorial qui découle du processus évaluatif. La démarche d’évaluation menée en 
Pays d’Aix a donné lieu à différentes formes de valorisation du processus et des résultats ainsi qu’à différentes nouvelles formes 
de collaboration, pour certaines encore en cours  : organisation d’un rendu public suivi d’un débat avec les parties prenantes; 
autres formes d’accompagnement (modules pédagogiques inédits, participation à différents colloques organisés par les parties 
prenantes…), publication d’un ouvrage largement diffusé….

Source. Auteurs
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Définie par de nombreux auteurs comme la méthode « stan-
dard » pour établir une relation causale entre l’action mise en 
œuvre et les effets observés (Deleau, Nioche, Penz et Poinsard, 
1986), l’utilisation de la méthode expérimentale dans une 
approche évaluative se voit pourtant fréquemment critiquée 
(Fouquet, 2013, p.843). « Lorsqu’on examine la mise en pratique 
de cette méthode dans le cadre d’une évaluation des effets sociaux 
d’une politique publique de nombreux écueils apparaissent » 
(Monnier, 1990, p. 119). En premier lieu, la méthode évaluative 
expérimentale ne peut concerner que des mesures ciblées sur 
des individus, des entreprises ou des territoires particuliers. Or, 
dans bien des cas, la nature même de l’intervention publique fait 
que ses bénéficiaires ne peuvent être recrutés de manière discré-
tionnaire. Cette approche expérimentale se heurte également 
à la rareté des cas où il est possible de raisonner « toutes choses 
égales par ailleurs » ou en d’autres termes, de comparer deux 
situations sur lesquelles toutes les variables exogènes agissent 
de la même manière. Ainsi, plus on prend de précautions pour 
éliminer les biais de mesure et garantir la validité interne de 
l’expérimentation, moins ses conclusions seront généralisables 
à un contexte non-expérimental (Fouquet, 2013, p.843).

Dans un tel contexte, deux constats s’imposent : l’inadé-
quation des méthodes « expérimentales » trop distanciées des 
contingences territoriales (Monnier 1992 : 34), ainsi que l’ina-
déquation du recours à une méthode unique d’accès au réel, 
qui conduirait à ne révéler qu’une petite partie de la réalité 
(Weick 1979). Afin de dépasser les lancinants affrontements 
épistémologiques (positivisme vs constructivisme) et afin de 
mieux capter des objets multidimensionnels, les chercheurs 
peuvent mixer la grande diversité de méthodologies, qu’elles 
soient qualitatives ou quantitatives (Aldebert et Rouzies, 2014, 
p. 44). On parle alors de recherche en méthodes mixtes, « type 
de recherche dans laquelle un chercheur ou une équipe de 
chercheurs combinent des éléments de méthodes qualitatives 
et quantitatives (par exemple, l’utilisation de points de vue 
qualitatifs et quantitatifs, la collecte de données, l’analyse, les 
techniques d’inférence) pour répondre à l’ampleur et à la pro-
fondeur des besoins de compréhension et de corroboration de 
l’étude » (Johnson et al., 2007, p. 123)

Bien que ce type de protocole méthodologique demeure 
encore assez peu mobilisé, du fait de son coût élevé (en temps, 
en ressources humaines ainsi qu’en compétences) de nombreux 

auteurs ont déjà souligné ses nombreux avantages (Aldebert et 
Rouzies, 2014, p. 46). Les limites de chacune des méthodes se 
voient compensées en étant utilisées conjointement (Denzin, 
1978), permettant aux chercheurs d’être plus confiants dans 
leurs résultats (Jick, 1979; Rossman et Wilson, 1985; Greene 
et al., 1989). Par ailleurs, la combinaison de méthodes variées 
stimule le développement créatif de recueil des données (Jick, 
1979) et fait émerger des paradoxes provenant de sources de 
données différentes (Rossman et Wilson, 1985; Greene et al., 
1989). L’utilisation des méthodes mixtes enrichit les données 
collectées et limite les erreurs et risques de mesures (Sechrest 
et Sidana, 1995). Enfin, la triangulation des méthodes et des 
données permet d’obtenir des données différentes sur un même 
sujet afin de mieux le comprendre (Morse, 1991). Elle permet 
notamment de souligner la convergence des données, ce qui cor-
robore les résultats obtenus et renforce d’autant leur validité. En 
outre, confronter des résultats qualitatifs et quantitatifs parfois 
contradictoires permet d’identifier des paradoxes, conduisant 
à de nouvelles interprétations d’un même phénomène et à la 
création potentielle de nouvelles connaissances. C’est ce que 
Greene et al. (1989) nomment initiation. 

Conclusion
Cette recherche permet de dessiner les contours d’un processus 
évaluatif répondant à l’objectif assigné d’être un levier pour 
une gestion démocratique des projets de territoire. En effet, une 
gestion dite démocratique doit permettre la participation active 
des citoyens. Afin de favoriser cette dimension démocratique, il 
existe un arsenal de multiples formes de participation au débat 
et à la décision publique des parties prenantes territoriales - les 
citoyens, mais également les acteurs publics, semi-publics et 
privés - (Chia, Torre et Rey-Valette, 2008). Or, dans sa dimen-
sion pluraliste et participative, la démarche évaluative proposée, 
permet la prise en compte d’une pluralité de systèmes et de 
compétences des citoyens. Les modalités de gouvernance du 
processus évaluatif mettent notamment en avant l’importance 
des valeurs et perceptions de l’ensemble des parties prenantes, 
favorisant l’échange, le partage et l’enrichissement de chacun, 
c’est-à-dire une appropriation et un apprentissage collectifs. Le 
design mixte de recherche, au cœur de l’évaluation stratégique, 
dans sa combinaison de méthodes variées, permet d’associer 
ces différents systèmes de croyance et favorise leur révélation. 

ENCADRÉ 6 
Le choix d’un design mixte de recherche pour l’évaluation stratégique en Pays d’Aix

Afin d’atteindre les objectifs spécifiques assignés à l’évaluation stratégique conduite en Pays d’Aix et, en vue de garantir une logique 
pluraliste et participative au processus territorial qu’elle accompagne, l’équipe de recherche, en concertation avec ses partenaires 
a proposé une méthode de collecte et de traitement de données inédite : 

–– Cette démarche interprétativiste a adopté un design méthodologique mixte;
–– Des méthodes de conduite d’entretiens (individuels et collectifs) fondées sur le recueil et l’analyse de données qualitatives ont été 

combinées à des méthodes d’inférence statistique (questionnaire et traitement de données secondaires) fondées sur le recueil et 
l’analyse de données quantitatives.

–– Afin d’enrichir leur interprétation, il a été fait le choix de trianguler les méthodes et les données collectées.

Outre le choix d’un design méthodologique mixte, la démarche évaluative s’est également structurée autour des trois parties 
prenantes essentielles du projet de territoire, à savoir les opérateurs (privés et publics du territoire), les publics (effectifs et/ou 
potentiels) et les artistes locaux. Cette organisation de la recherche s’est rapidement imposée lors des travaux préparatoires du 
comité technique, visant à co-construire la méthodologie avec la CPA et l’Arcade PACA.

Source. Auteurs
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Par ailleurs, une gestion démocratique de projet de territoire 
s’inscrit dans la durée, dans des processus itératifs fondés sur 
une production permanente de connaissance (Pinson, 2004). 
L’une des conditions de réussite des processus participatifs tient 
donc dans leur temporalité qui doit commencer en amont de 
l’implémentation des décisions (Michels et De Graaf, 2010). Or, 
le processus évaluatif proposé s’inscrit dans une logique systé-
matique et continue. Il s’agit d’une démarche « chemin-faisant » 
qui favorise l’aide au pilotage grâce à des réajustements constants 
et facilite l’appropriation des acteurs dans le temps long. Enfin, il 
est avéré que la participation agit comme un levier potentiel de 
résolution de conflits liés au vivre-ensemble (Callon, Lascoumes 
et Barthes, 2001). En cela, la démarche proposée, à la fois dans 
sa dimension pluraliste et participative ainsi que dans la posture 
du chercheur, constitue un espace de négociation et renforce la 
recherche d’un compromis entre l’ensemble des parties prenantes 
concernées, favorisant ainsi un apprentissage du vivre ensemble. 
A l’opposé du positionnement distancié et dominant de l’équipe 
de recherche produisant une évaluation dont se saisissent avec plus 
ou moins de facilité les acteurs concernés, la posture de recherche-
action favorise le décloisonnement entre la sphère scientifique 
et les parties prenantes et ainsi l’appropriation des résultats de 
l’évaluation engagée et un apprentissage organisationnel.

En conclusion, quant à la valeur ajoutée démocratique de 
l’évaluation stratégique, la combinaison de ses quatre caracté-
ristiques permet l’accumulation de ressources par les individus 
et, ainsi, leur émancipation économique et politique (théories 
de l’empowerment). En effet, elle favorise les échanges et la coo-
pération d’un ensemble de parties prenantes sur un temps long 
et continu, dans une démarche d’accompagnement, s’appuyant 
sur une méthodologie compréhensive et adaptée au projet de 
territoire. En outre, l’évaluation telle que définit ici représente 
un véritable outil au service de la dimension stratégique du 
projet de territoire. En effet, sa temporalité chemin faisant 
permet d’accompagner la formulation stratégique du projet de 
territoire et sa mise en œuvre pas à pas. Le pluralisme favorise 
l’enrichissement de la pensée stratégique. Enfin, en s’appuyant 
sur un protocole méthodologique mixte, co-construit et inédit, 
propre à chaque démarche engagée, l’évaluation stratégique 
s’ancre dans les contingences territoriales de chaque projet et 
en révèle plus facilement les spécificités managériales.

L’évaluation stratégique s’inscrit donc clairement dans une 
logique endo-formative et permet de poursuivre trois finalités : 
cognitive (capitalisation des expériences et accumulation du savoir 
dans le champ d’intervention), décisionnelle (rationalisation de 
la prise de décision) et d’apprentissage organisationnel (évolution 
des pratiques) (Soldo, 2007, pp. 5-6). L’évaluation apparaît ainsi 
comme un outil essentiel au pilotage de projets de territoire, au 
regard des différentes parties prenantes territoriales impliquées 
ou impactées par ces projets. Aussi, les pratiques évaluatives 
stratégiques, censées interroger et décrypter l’action, se doivent 
d’être elles-mêmes questionnées. De par leur caractère continu, 
elles impliquent la mise en place d’outils et de techniques adé-
quats. Mises en œuvre tout au long de l’action elles demeurent 
limitées dans leur capacité à rendre compte d’effets souvent diffus 
et à long-terme des projets de territoire. Par ailleurs, le succès de 
ces processus évaluatifs pluralistes et participatifs, dépend large-
ment de l’appropriation de la démarche et de ses résultats par les 
différentes parties prenantes organisationnelles et territoriales. 

Enfin, la question de la diffusion et de la valorisation des résultats 
et des méthodes de l’évaluation est centrale. Les impacts de la 
démarche en termes de réajustement de l’action ou d’évolution 
des pratiques organisationnelles dépendent des modes de com-
munication interne et externe mobilisés.

Bibliographie
Albaladejo, C.; F., Casabianca (1997a). « Introduction », Etudes 

et Recherches sur les Systèmes Agraires et le Développement, 
n° 30, Thème : La recherche-action, Ambitions, pratiques, 
débats, INRA, pp. 7-10.

Albaladejo, C.; F. Casabianca (1997b). « Eléments pour un débat 
autour des pratiques de recherche-action », Etudes et Recherches 
sur les Systèmes Agraires et le Développement, n° 30, Thème : 
La recherche-action, Ambitions, pratiques, débats, INRA, 
pp. 127-149.

Aldebert, B.; Rouziès, A. (2014). « Quelle place pour les méthodes 
mixtes dans la recherche francophone en management ? », 
Management International, vol. 19, n°1, pp. 2-18.

Anberrée A. (2015). Transformations du rapport offre-demande 
dans les organisations publiques et parapubliques de diffusion 
culturelle : le rôle de la participation des publics, Thèse de doc-
torat en sciences de gestion, Université de Nantes.

Anberrée A., Kletz F. (2015). « Du mode d’existence de la par-
ticipation citoyenne dans le secteur culturel », 4ème Colloque de 
l’AIRMAP, 28-29 mai, Lyon, 26 p.

Arnaud, C. (2012). Approche fonctionnelle et dynamique du por-
tefeuille territorial d’évènements culturels. Manager la proximité 
pour une attractivité durable du territoire. Thèse réalisée sous 
la direction de R. Fouchet et E. Soldo, 16 Novembre, IMPGT, 
Aix-en-Provence.

Arnaud, C.; Soldo, E. (2015). « Le portefeuille territorial d’évè-
nements culturels (PTEC) : nouvelle modalité de soutien et de 
production de l’offre d’évènementiel culturel pour un mana-
gement stratégique des territoires », Management International, 
vol. 19, n° 2, pp. 115-127.

Arnstein S.R. (1969), “A Ladder of Citizen Participation”, Journal 
of the American Institute of Planners, vol. 35, n° 4, pp. 216-224.

Avenier, M.J. (1999). « La complexité appelle une stratégie chemin-
faisant », Gestion 2000, n° 5/99, pp. 13-44.

Avenier, M.J. (coord.) (1997). La stratégie « chemin faisant », 
Economica, Paris.

Barbut, L., Bechler, J-Y., (2015), « L’évaluation comme dynamique 
de changement de la gouvernance territoriale : le cas des pro-
grammes Massif Central », Colloque de l’AIRMAP, IAE, Lyon

Baslé, M. (2014). « Méta-évaluation des politiques publiques et 
qualité des évaluations », Revue Française d’Administration 
Publique, vol. 4, n° 148, pp. 1017-1027.

Baslé, M. (2010). Connaissance et action publique, Economica, Paris.

Benghozi, P.-J. (2006). « Les temps modernes : de la gestion des 
organisations à la gestion de projet. Le modèle du secteur 
culturel », Hermès, numéro spécial, janvier, 8 p.

Berthet, T. (2008), « Les enjeux de l’évaluation territoriale des 
politiques publiques », Informations sociales, vol. 6, n° 150, 
pp. 130-139.



24	 Management international / International Management / Gestión Internacional

Bertolucci, M.; Peignot, J. (2014). « Le management public est-il 
soluble dans la démocratie ? », Colloque de l’AIRMAP, 20-21 
mai, Aix-en-Provence.	

Beuret, J.-E. (2006). « Concertation (démarche de) », in Casillo I. 
et al. (dir.), Dictionnaire critique et interdisciplinaire de la 
participation, GIS Démocratie et Participation, Paris.

Blondiaux L. (2004). « L’idée de démocratie participative. Enjeux, 
impensés et questions récurrentes », in Bacqué (M. –H.) et 
Sintomer (Y.) (dirs.), Démocratie participative et gestion de 
proximité, La Découverte, Paris.

Brest, P. (2011). « Le leadership dans les organisations publiques : 
le cas des chefs d’établissement de l’enseignement secondaire », 
Politiques et Management Public, vol. 28, n° 3, pp. 333-351.

Brodach, A.; M. Goffi (2005). « La politique de la ville : une 
trajectoire de développement urbain durable ? », Développement 
durable et territoires, Dossier 4 : la ville et l’enjeu du dévelop-
pement durable, http://developpementdurable.revues.org/1493.

Bureau, D., Naves; M-C. (2015). Quelle action publique pour 
demain ? Cinq objectifs, cinq leviers, Rapport France Stratégie, 
avril, 124 p.

Calanda, F.; Y. Palau (2005). « La contrainte de l’usager comme 
contrainte extérieure en vue de la réforme des administrations 
publiques : l’exemple de la politique de médiation au sein de 
l’administration de la ville de Paris », dans Lacasse F., Verrier 
E. (sous la direction de), Trente ans de réforme de l’Etat, 
Expériences françaises et étrangères : stratégies et bilans, coll.
Management Public, éd. Dunod, Paris, pp. 99-112.

Callahan K. (2007). “Citizen Participation : Models and Methods”, 
International Journal of Public Administration, vol. 30, n° 11, 
pp. 1179-1196.

Callon, M.; P. Lascoumes; Y. Barthe (2001). Agir dans un monde 
incertain : essai sur la démocratie technique, Le Seuil, Paris.

Casteigts, M. (2003). « Le management territorial stratégique », 
in : Sedjari, A., Gouvernance et conduite de l’action publique 
au 21ème siècle. Paris : L’Harmattan, coll. Espaces et territoires, 
pp. 287-314.

Castoriadis, C. (1975). L’institution imaginaire de la société, 
Editions du Seuil, collection « Esprit », Paris.

Chanut, V. (2010), « Pour un agir évaluatif, libre propos », Revue 
française des affaires sociales, n°1-2, pp. 51-70.

Chevallier, J. (2003). « La gouvernance, un nouveau paradigme 
étatique ? », Revue Française d’Administration Publique, vol. 
1-2, n° 105-106, pp. 203-217.

Chia, E. (2004). « Principes, méthodes de la recherche en parte-
nariat : une proposition pour la traction animale », Revue 
d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, n° 3-4, 
pp. 233-240.

Chia, E.; A. Torre; H. Rey-Valette (2008). « Conclusion : Vers 
une « technologie » de la gouvernance territoriale ! Plaidoyer 
pour un programme de recherche sur les instruments et dis-
positifs de la gouvernance des territoires », Norois, n° 209, pp. 
167-177.

Conan, M. (1998), L’évaluation constructive, Paris, éditions de l’Aube.
Couix, N. (1997). « Evaluation chemin faisant et mise en acte d’une 

stratégie tâtonnante », chapitre 6 in Avenier M.J. (coord.) (1997), 
La stratégie « chemin faisant », Paris, Economica.

Dardot, P.; C. Laval (2010). La nouvelle raison du monde : essai 
sur la société néolibérale, La Découverte, Paris.

Deleau, M.; J.-P. Nioche; P. Penz; R. Poinsard (1986). Evaluer 
les politiques publiques. Méthodes, déontologie, organisation, 
p.20, Commissariat Général au Plan, La Documentation 
Française, Paris.

Denzin, N. K. (1978). The research act (2nd ed.). New York : McGraw.
Divay, G.; B. Mazouz (2008). « L’émergence du gestionnaire local, 

dans B. Mazouz, Le métier de gestionnaire public à l’aube de la 
gestion par les résultats, pp.333-360.

Dortier, J.F. (2001). « Aux sources du lien social », Sciences 
Humaines ,  Hors-Séries n°  33 « Vivre ensemble », 
juin-juillet-août.

Duran, P.; E. Monnier (1992). « Le développement de l’évaluation 
en France. Nécessités techniques et exigences politiques », Revue 
française de Science Politique, n° 2, pp. 236-262.

Emery, Y.; D. Giauque (2005). Paradoxes de la gestion publique, 
L’Harmattan, Paris.

Fouquet, A. (2013), « L’évaluation des politiques publiques : état(s) 
de l’art et controverses » Revue Française d’administration 
publique, n°148, pp. 835-847.

Gourgues, G. (2013). Les politiques de démocratie participative, 
Presses Universitaires de Grenoble, eLibre Cours Politique, 
Grenoble.

Greene, J.C.; Caracelli, V.J.; Graham, W.F. (1989). “Toward a 
conceptual framework for mixed method evaluation designs”, 
Educational Evaluation and Policy Analysis , n°11, 
pp. 255-274.

Guedri Z., Hussler C., Loubaresse E. (2014), « Contradictions, 
paradoxes et tensions en contexte(s) », Revue Française de 
Gestion, n° 214, pp. 13-28.

Guglielmi, G. J. (2009). « La démocratisation du service public », 
Forum Brésil-France « La professionnalisation et la consolidation 
du service public dans un contexte de réformes des politiques 
publiques », Brasilia, 14-16 septembre, 6 p.

Habermas, J. (1987). Théorie de l’agir communicationnel, Broché, 
Paris.

Jeanson, F. (1973). L’action culturelle dans la cité, éd. Le Seuil, Paris.

Jick, T. (1979). “Mixing qualitative and quantitative methods : 
triangulation in action”, Administrative Science Quarterly, n°24, 
pp. 602-611.

Johnson, B.; Onwuegbuzie, A.J.; Turner L.A. (2007). “Toward a 
Definition of Mixed Methods Research”, Journal of Mixed 
Methods Research, vol. 1, n° 2, pp. 112-133.

Innes J.E., Booher D.E. (2004). “Reframing Public Participation : 
Strategies for the 21st Century”, Planning Theory and Practice, 
vol. 5, n° 4, pp. 419-436.

Irvin, R. A., Stansbury, J. (2004). “Citizen participation in decision 
making : Is it worth the effort ?”, Public Administration Review, 
vol. 64, n° 1, pp. 55-65.

Le Bissonnais, J. (2000). Le management de projets – principes et 
pratiques, 2nde édition, Afitep, Edtions Afnor Gestion.

Lévy, A. (1985). « La recherche-action : Une autre voie pour les 
sciences humaines ? », in J.-P. Boutinet (sous la dir.), Du discours 
à l’action. Les sciences sociales s’interrogent sur elles-mêmes, 
pp. 50-68, L’Harmattan, Paris.

Lewin, K. (1964). « Problem of research in social psychology », in 
D. Cartwright, Field Theory in Social Science, Selected Theoretical 
Papers from K. Lewin, Harper and Row, New-York.



L’évaluation stratégique : une démarche qui favorise la gestion démocratique des projets de territoire 25

Lewin, K. (1946). « Forces behind food habits and methods of 
change », Bulletin of national Research Council, n° 108, pp. 35-65.

Liu, M. (1997). Fondements et pratiques de la recherche-action, 
L’Harmattan, coll. Logiques Sociales.

Mackinnon M.P., Pitre S., Watling J. (2006). Public Involvement 
in Canada : Institutionalization and Assessment Roundtable, 
summary report.

Massardier G. (2003). Politiques et actions publiques, Armand 
Colin, Paris.

Michaud, V (2013), “Business as a pretext ? Managing social-
economic tensions on a social enterprise’s websites”, M@n@
gement, vol. 16, n° 3, pp. 294-331.

Michels A., De Graaf L. (2010). “Examining citizen participation : 
Local participatory policy making and democracy”, Local 
Government Studies, vol.36, n°4, pp.477–491.

Mintzberg, H. (1994). Grandeur et décadence de la planification 
stratégique, éd. Dunod, Paris.

Mintzberg, H. (1990). « Strategy Formation : Schools of Thought », 
in Frederickson, J., (ed.), Perspectives on Strategic Management, 
Harper, pp. 105-235.

Mintzberg, H. (1989). Structure et dynamique des organisations, 
éd. D’Organisation, Paris.

Monnier, E. (1992). Evaluation de l’action des pouvoirs publics. 
Du projet au bilan, C.P.E., 2nde éd., Economica, Paris.

Monnier, E. (1990). « L’évaluation pluraliste : un usage nouveau 
d’outils classiques », in Outils, pratiques, institutions pour évaluer 
les politiques publiques. Actes du séminaire Plan-ENA, avril-
juillet, La Documentation Française, Paris.

Monnier, E. (1989). « Evaluation des politiques publiques : méthodes 
et pratiques », in Problèmes politiques et sociaux, n°599, La 
Documentation Française, Paris.

Morse, J. M. (1991). “Approaches to qualitative-quantitative metho-
dological triangulation », Nursing Research, vol. 40, 
pp. 120-123.

Munck G.L. (2014). “What is democracy ? A reconceptualization 
of the quality of democracy”, Democratization, http : //dx.doi.
org/10.1080/13510347.2014.918104, 27 p.

Nativel J.B. (2015), « Gestion publique et nouveaux territoires 
numériques : quel management de la démocratie participative ? 
L’exemple de la ville de Lyon », 4ème Colloque de l’AIRMAP, 28-29 
mai, Lyon. 21 p.

Pateman, C. (1970). Participation and Democratic Theory, 
Cambridge University Press.

Payette, A. (1992). « Eléments pour une conception du manage-
ment public », in R. Parenteau (dir.), Management Public. 
Comprendre et gérer les institutions de l’Etat, pp. 3-24, Presses 
Universitaires du Québec, Cap-Saint-Ignace.

Perret, B. (1995). « Le développement des méthodes. La construc-
tion d’un jugement », dans Conseil Scientifique de l’Evaluation, 
L’évaluation en développement, 1994. Rapport annuel sur 
l’évolution des pratiques d’évaluation des politiques publiques, 
pp. 19-34, Edition La Documentation Française.

Pinson, G. (2004). « Le projet urbain comme instrument d’action 
publique », in P. Lascoumes et P. Le Galès, Gouverner par les 
instruments, Paris, pp. 199-233.

Prémont, K., Boisvert, Y. (2003). Les méthodes de consultations 
publiques : Analyse et description. Montréal  : Laboratoire 
d’éthique publique, École nationale d’administration publique.

Rhéaume, J. (1982). « La recherche-action : un nouveau mode de 
savoir ? », Sociologie et sociétés, Vol. 14, n°1, pp. 43-51.

Rossman, G. B.; Wilson, B. L. (1985). “Numbers and words : 
Combining quantitative and qualitative methods in a single 
large-scale evaluation study”, Evaluation Review, vol. 9, n° 5, 
pp. 627-643.

Rozet, P.-J. (2005). Communes, intercommunalités, quels devenirs ?, 
Rapport de la section des économies régionales et de l’aména-
gement du territoire. Journal Officiel, Avis et rapports du 
Conseil Economique et Social.

Saez, J.-P. (2009). « Vers un nouveau contrat pour les politiques 
culturelles territoriales ? », Pouvoirs locaux, vol. IV, n° 83, pp. 91-96.

Sechrest, L.; Sidana, S. (1995). “Quantitative and qualitative 
methods : Is there an alternative ?”, Evaluation and Program 
Planning, vol. 18, pp. 77-87.

Serval S.; Arnaud C.; Alaux C.; Soldo E. (2014). « Vers une 
mesure de la satisfaction des publics pour une offre territoriale 
de musiques actuelles : le cas de la Communauté du Pays d’Aix », 
Gestion et Management Public, vol.2 n°2, pp.51-74

Soldo, E. (2015), « Chapitre méthodologique ». In Soldo, Edina 
(dir.), Quand les musiques actuelles entrent en scène - Pour un 
ancrage territorial d’une filière musiques actuelles en Pays d’Aix, 
Presses Universitaires d’Aix-Marseille, à paraître.

Soldo, E. (2010), « Partie 2, Chapitre 1 : Le management culturel 
public au secours des stratégies d’attractivité durable des ter-
ritoires ». In C. Berneman et B. Meyronin (dir.), Culture et 
attractivité des territoires : où en sommes-nous ?, pp. 95-121, éd. 
L’Harmattan, Paris.

Soldo, E. (2007), L’évaluation stratégique de la politique culturelle, 
une approche financière et par les pratiques. Thèse de doctorat 
en Sciences de Gestion sous la direction de R. Fouchet (IMPGT) 
et G. Benhayoun (CEREFI), IMPGT, Université de Droit, d’Eco-
nomie et des Sciences d’Aix-Marseille III, 17 novembre, 
Aix-en-Provence.

Soldo, E.; Arnaud, C. (2014). « L’évaluation stratégique : une 
démarche qui favorise la gestion démocratique des projets 
cu ltu rels  »,  Col loque de l ’AIR M AP,  20 -21 ma i , 
Aix-en-Provence.

Torre, A.; J.-E. Beuret (2012). Proximités territoriales, Economica, 
Anthropos, Paris.

Trosa, S. (2004), L’évaluation des politiques publiques, Institut de 
l’Entreprise, Novembre, 65 p.

Viveret, P. (1989). L’évaluation des politiques et des actions 
publiques, p.25, Rapport au Premier Ministre, La Documentation 
Française, Paris.

Warren, M. (1993). “Can Participatory Democracy Produce Better 
Selves ? Psychological Dimensions of Habermas’ Discursive Model 
of Democracy”, Political Psychology, vol. 14, n° 2, pp. 209-234.

Weick, K. (1979). The social psychology of organizing (2nd éd.). 
Reading, MA : Addison-Wesley Publishing Company, 294 p.

Werquin, T. (2006). Impact de l’infrastructure culturelle sur le 
développement économique local. Elaboration d’une méthode 
d’évaluation ex-post et application à Lille 2004 Capitale 
Européenne de la Culture, Thèse pour le Doctorat en Sciences 
Economiques, Lille, juin.


